
CHAPITRE 85

Loi concernant La Commission des écoles
catholiques de Québec

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que La Commission des écoles
catholiques de Québec a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle est propriétaire d'une subdivi-
sion de lot du cadastre officiel pour le
quartier Jacques-Cartier, en la Ville de
Québec, et qu'elle est assujettie à l'obliga-
tion d'utiliser l'immeuble pour y maintenir
une école;

Qu'elle s'est toujours conformée à l'obli-
gation qui lui était imposée jusqu'à ces
derniers temps mais qu'elle n'a plus besoin
aujourd'hui de l'immeuble et ne l'utilise
plus pour des fins scolaires;

Qu'il est opportun et dans l'intérêt
public de libérer la pétitionnaire de l'obli-
gation de maintenir une école sur ce lot;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il y a
lieu de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du tes-
tament en date du 19 mai 1825 et du
codicille en date du 20 mai 1825 de Monsei-
gneur Joseph-Octave Plessis ainsi que
celles contenues dans certains actes de
transmission subséquents, La Commission
des écoles catholiques de Québec est
libérée de l'obligation de maintenir une
école sur la subdivision numéro 1 du lot
originaire 1524 du cadastre officiel pour le
quartier Jacques-Cartier, en la Ville de

Préam-
bule.

Autori-
sation
d'aliéner
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Québec, et est autorisée à aliéner ledit
immeuble suivant les dispositions de la
Loi de l'instruction publique.

2, La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


